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La seance est ouverte a 16 h 5. 

Hommage aux victimes de l’attentat terroriste 
commis a Kaboul 

Le President (parle en espagnol ) : Je voudrais 
exprimer ma profonde tristesse a la suite d’un attentat a 
Kaboul qui a fait plusieurs victimes. Je suis sur de me 
faire l’interprete de toutes les personnes ici presentes 
en condamnant ce type d’actions. Nous presentons 
toutes nos condoleances aux families des victimes et 
souhaitons un prompt retablissement aux blesses. Nous 
tenons aussi a exprimer notre solidarity au peuple et au 
Gouvernement afghans. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 30 mai 2017, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

Secretaire general (S/2017/469) 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j ’invite M me Izumi Nakamitsu, 
Secretaire generale adjointe et Haute-Representante 
pour les affaires de desarmement, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/469 qui contient une lettre datee 
du 30 mai 2017, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je donne maintenant la parole a M me Izumi 
Nakamitsu. 

M me Nakamitsu (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, ainsi que les membres 
du Conseil, de l’occasion qui m’est donnee de faire un 
expose sur la mise en oeuvre de la resolution 2118 (2013) 
relative a l’elimination du programme d’armes chimiques 
de la Republique arabe syrienne. Comme precedemment, 
je presenterai une mise a jour sur les activites du 
Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de 
l’Organisation des Nations Unies (Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU). M. Mulet, Chef du groupe de 
direction du Mecanisme se joindra a moi pour l’expose 
que je ferai le mois prochain. 


J’examinera d’abord les progres realises 
relativement a la resolution 2118 (2013) s’agissant de 
l’elimination du programme d’armes chimiques declare 
de la Republique arabe syrienne. Depuis mon dernier 
expose (voir S/PV.7946), j’ai pu rencontrer en personne 
le Directeur general de l’OIAC afin d’examiner les 
questions relatives a ce dossier et de poursuivre les 
contacts positifs qui ont ete etablis. De plus, le Directeur 
general, M. Mulet et moi-meme nous sommes entretenus 
hier au telephone en prevision de cette seance. 

J’ai egalement parle avec la Mission permanente 
de la Republique arabe syrienne aupres de l’Organisation 
des Nations Unies et me suis reunie avec la plupart 
des membres du Conseil. Toutes ces discussions m’ont 
permis de mieux comprendre ce dossier complexe et 
difficile. 

Bien qu’il n’y ait pas grand-chose de nouveau a 
rapporter depuis mon dernier expose le 23 mai, il y a 
eu de petits changements et, je m’en felicite, certains 
progres. Dans sa derniere lettre, le Secretaire general 
notait que la situation n’avait pas change s’agissant des 
installations restantes de fabrication d’armes chimiques 
declarees. Le Conseil se souviendra qu’il restait un 
hangar a detruire, et le Secretariat technique de l’OIAC 
n’avait toujours pas verifie l’etat des deux installations 
hors-sol fixes. L’ahsence de progres tenait aux conditions 
de securite sur le terrain qui empechaient d’acceder a 
ces sites en toute securite. Le 6 juin, le dernier hangar 
pour aeronef etait detruit. Sa destruction a ete observee 
par une equipe de l’OIAC, mais cela n’a rien change a la 
situation s’agissant de la dangerosite de faeces au site 
des deux installations hors-sol fixes. 

Les questions de longue date relatives a la 
declaration de la Syrie et aux modifications ulterieures 
restent inchangees. Des plans pour une quatrieme serie 
de consultations de haut niveau sont toujours prevus, 
mais aucune date n’a encore ete arrete. Les dernieres 
consultations de haut niveau ont eu lieu il y a un an, 
en juin 2016. Le Secretaire general continue d’engager 
instamment le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne et l’OIAC a cooperer pour regler ces questions 
afin que l’OIAC soit en mesure de verifier que les 
activites sont conforme aux obligations enoncees dans 
la Convention sur les armes chimiques et correspondent 
aux informations fournies dans les declarations. Cela 
permettra ainsi a la communaute internationale d’avoir 
pleine confiance en ces declarations. 

En novembre 2016, le Conseil executif de l’OIAC 
decidait que l’OIAC devait inspecter les installations 
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a Barzah et a Jamrayah du Centre syrien d’etudes et 
de recherches scientifiques. Cette decision appelait 
egalement le Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne a fournir un acces complet et sans entrave au 
Centre. Les premieres inspections ont effectivement eu 
lieu, du 26 fevrier au 5 mars 2017. Quatre echantillons 
ont ete preleves au Centre, deux de chaque installation. 
Le resultat des analyses indiquait qu’il n’y avait pas 
de produits chimiques non inscrits presents dans les 
echantillons. L’OIAC prevoit de proceder a une deuxieme 
inspection au cours du second semestre de cette annee. 

J’ai ete informee par l’OIAC que la Mission 
d’etablissement des faits en Syrie poursuit son enquete 
sur l’utilisation d’armes chimiques a Khan Cheikhoun 
le 4 avril. Le mois dernier, le Directeur general de 
l’OIAC a transmis une mise a jour sur l’etat de l’enquete 
au Secretaire general, laquelle a ete ensuite distribute 
aux membres du Conseil de securite. J’ai egalement ete 
informee que l’equipe de la Mission d’etablissement des 
faits s’est recemment rendue a Damas et qu’elle pourrait 
y retourner. Par ailleurs, il est prevu de deployer une 
equipe sur le site de l’incident. Comme toujours, ce 
deployment ne se fera que si nous recevons toutes les 
garanties de securite pour l’equipe de l’OIAC. L’OIAC 
n’a pas pu dire avec certitude quand l’equipe de la 
Mission d’etablissement des faits pourrait soumettre ses 
conclusions sur cet incident, mais seulement qu’elle le 
ferait lorsqu’elle estimera avoir assez d’informations et 
de preuves. 

Avec la nomination de M me Judy Cheng-Hopkins, 
le Groupe de direction du Mecanisme d’enquete conjoint 
OIAC-ONU est maintenant pleinement constitue. 
M me Cheng-Hopkins a derriere elle une longue et 
eminente carriere a l’ONU, y compris recemment 
comme Directrice du Bureau d’appui a la consolidation 
de la paix. Elle rejoint ainsi M. Mulet et M. Stefan 
Mogl et conseillera le Groupe pour ce qui est des 
questions politiques. 

Comme indique dans la derniere lettre que le 
Secretaire general a adressee au Conseil de securite 
(S/2017/469), a la suite de son evaluation du rapport 
de la Mission d’etablissement des faits de l’OIAC, 
le Mecanisme conjoint a entrepris une enquete 
approfondie sur l’incident survenu a Oum Haouch 
le 16 septembre 2016. Les membres se souviendront 
que le rapport de l’OIAC a conclu que les analyses des 
echantillons de sang preleves sur deux femmes qui 
auraient ete blessees dans l’attaque presumee indiquaient 
qu’elles avaient ete exposees a de l’yperite et qu’un 


mortier qui aurait ete utilise dans l’attaque contenait lui 
aussi de l’yperite. 

Le Mecanisme conjoint precede egalement a 
1’evaluation preliminaire du compte rendu actualise 
de la Mission d’etablissement des faits et d’autres 
documents disponibles sur les allegations d’emploi 
d’armes chimiques a Khan Cheikhoun, dont j’ai parle 
plus tot. Le Groupe de direction prendra une decision 
quant a l’ouverture d’une enquete approfondie sur cet 
incident lorsqu’il aura re?u le rapport final de la Mission 
d’etablissement des faits. 

Comme j e l’ai dit au tout debut de mon intervention, 
la bonne relation de travail entre le Bureau des affaires de 
desarmement et le Mecanisme conjoint s’est poursuivie. 
Le Bureau des affaires de desarmement continue de 
s’employer a appuyer et faciliter le travail du Mecanisme 
conjoint, tout en respectant son independance. 

M. Mulet et moi-meme continuons de prier 
instamment les membres du Conseil de securite d’eviter 
toute politisation de cette question. En outre, comme 
le dit le Secretaire general dans sa derniere lettre au 
Conseil de securite, la poursuite de l’emploi d’armes 
chimiques en Syrie n’est pas seulement effroyable 
en soi, elle est aussi profondement prejudiciable a la 
confiance de la communaute internationale dans ses 
mecanismes de non-proliferation. Elle intervient au 
detriment de tous. Nous avons oeuvre collectivement 
a la mise en place des regimes de desarmement et de 
non-proliferation afin que notre securite soit renforcee. 
Si nous permettons collectivement l’affaiblissement de 
ces regimes, c’est notre securite a tous qui s’en trouvera 
d’autant fragilisee. 

II y a quasiment un siecle, le Protocole de Geneve 
de 1925 affirmait que 

« l’emploi a la guerre de gaz asphyxiants, 
toxiques ou similaires, ainsi que de tous liquides, 
matieres ou precedes analogues, a ete a juste 
titre condamne par l’opinion generale du monde 
civilise ». 

Pres de 100 ans plus tard, nous devons continuer non 
seulement de parler mais d’agir conformement a cette 
idee. Nous ne pouvons pas faire machine arriere. La 
Convention sur les armes chimiques nous appelle « a 
exclure completement la possibility de l’emploi des 
armes chimiques ». Cet emploi demeure parfaitement 
injustifiable et constitue une menace pour la paix et la 
securite internationales. Ceux qui en sont responsables 
doivent rendre des comptes. Beaucoup de choses ont 
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change depuis 1925, mais cette position a l’egard des 
armes chimiques ne peut pas etre l’une d’elles. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Nakamitsu de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Carrion (Uruguay) ( parle en espagnol) : Je 
remercie moi aussi M me Nakamitsu de son expose. 

L’emploi d’armes chimiques, ou qu’il se produise, 
constitue une grave menace pour la paix et la securite 
internationales, ainsi qu’une grave violation du 
droit international. L’Uruguay condamne done dans 
les termes les plus energiques l’emploi de produits 
chimiques toxiques comme armes dans le conflit syrien. 
Ces agissements constituent des crimes de guerre et les 
responsables de ces crimes doivent en repondre devant 
la justice. 

Nous rappelons une nouvelle fois que tant que tout 
l’arsenal chimique syrien, declare ou non, n’aura pas ete 
detruit ou mis en securite de maniere fiable, le Conseil 
de securite ne pourra pas clore de fa?on definitive le 
dossier des armes chimiques en Syrie. C’est pourquoi, 
nous invitons les autorites syriennes a cooperer avec 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
(OIAC) afin de clarifier toutes les omissions et les 
incoherences de sa declaration initiale. Nous prenons 
egalement note du dernier rapport mensuel du Directeur 
general de l’OIAC, indiquant que les documents 
demandes a la Syrie pour clarifier et regler toutes les 
questions en suspens relatives a la declaration initiale 
de la Syrie ont ete re?us et que les consultations de haut 
niveau sur cette question reprendront prochainement. 


L’Uruguay appelle a la poursuite de la recherche 
d’un consensus permettant aux membres du Conseil 
de mettre de cote leurs divergences et de prevenir de 
nouveaux cas d’emploi d’armes chimiques en Syrie, mais 
aussi de lutter contre l’impunite des responsables de ces 
atrocites. II revient au Mecanisme d’enquete conjoint 
OIAC-ONU de determiner au cours des prochains mois 
qui sont les responsables afin que le Conseil de securite 
puisse enfin prendre des mesures a cet egard, mesures 
qui ne se sont que trop fait attendre. 

L’Uruguay renouvelle son plein soutien au 
travail serieux et impartial effectue par le Mecanisme 
conjoint. Nous avons toute confiance dans le leadership 
et l’experience reconnue de M. Edmond Mulet, chef 
du Groupe de direction du Mecanisme, pour etablir 
au cours des mois a venir la paternite de ces incidents 
et d’autres, qui feront l’objet d’une enquete durant la 
deuxieme annee du mandat confie par le Conseil. 

Pour conclure, nous langons de nouveau un appel 
a tous les membres du Conseil pour qu’ils surmontent 
leurs divergences internes afin que nous puissions 
trouver une solution politique qui mette fin a la 
violence, consolide le cessez-le-feu, donne la priorite a 
la protection des civils et redonne l’espoir aux centaines 
de milliers de victimes que les auteurs des graves crimes 
commis en Syrie seront enfin juges. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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